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Table ronde 1 / Comment renforcer 
le lien social au sein des territoires 
ruraux ? 

Construire la « démocratie de participation » 

Jo SPIEGEL 
Maire de Kingersheim (68) 

De nos jours, la légitimité d'une décision ne procède plus de l'identité de la personne qui  la 

prend, mais de la manière dont elle est prise. La démocratie de participation
1
 se situe à 

l'opposé d’une démarche descendante qui, sous prétexte de consultation, ne laisse aux 

habitants que deux alternatives : oui ou non. La démocratie participative ne remet pas en 

cause la démocratie représentative puisque la décision revient toujours aux élus.  

 

La désaffection actuelle des citoyens vis-à-vis des politiques n'épargne pas les élus de 

proximité. Dans un tel contexte, la construction d'une nouvelle démocrat ie réenchante la 

politique. Face à la prééminence de l'individualisme («  moi d'abord, et tout tout de suite »), 

nous devons réhabituer les citoyens à la complexité de l'action publique. Pour cheminer sur 

la voie de cette construction démocratique, les élus ont besoin d'ingénieurs du débat public, 

de personnes susceptibles de les aider à faire émerger la parole citoyenne.  

 

Véronique AUGER 

Comment se construit concrètement cette démocratie de participation  ?  

 

Jo SPIEGEL 

En 1998, à la moitié de mon mandat de maire, j'ai frappé à la porte des 6 000 foyers de ma 

commune afin de prendre note de leurs attentes et de leurs satisfactions. Les idées 

recueillies ont ensuite été envoyées aux services municipaux. La démocratie ne se résumant 

pas à une addition des intérêts particuliers, nous avons diffusé un questionnaire sur l'avenir 

de la ville aux habitants. 42 % d'entre eux ont pris le temps d'y répondre. 

 

La ville de Kingersheim a lancé ses État généraux permanents de la démocratie en 2004. Les 

fonctions essentielles de la démocratie s'exercent en un lieu dédié, la Maison de la 

citoyenneté. Dès qu'un projet est inscrit à l'agenda de la vie municipale, nous mettons en 

place un conseil participatif qui l'étudie durant 18 mois environ.  

 

Quelques conditions sont requises au bon exercice de la démocratie :  

- la base démocratique doit être la plus large possible  : associations, habitants, 

professionnels, élus, etc. 

- afin de garantir la représentativité des conseils participatifs, un tiers de leurs participants 

sont tirés au sort (les deux autres tiers sont des habitants volontaires)  

- les participants au conseil sont formés aux aspects techniques des affaires publiques  

                                                 
1 Publié en 2013, Faire (re)naître la démocratie est cosigné par Pierre-Olivier Archer, Jean Laversanne, Guillermo Martin, 
Patrick Plantier et Jo Spiegel (Ed. Chronique sociale) 
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- ne pouvant être à la fois l'ordonnateur de la commande politique et l'animateur du 

processus, le maire s'appuie sur des ingénieurs du débat public 

- la participation citoyenne n'exonère pas l'équipe municipale d'une vision politique, laquelle 

définit le périmètre du débat. Par exemple, concernant la réforme des rythmes scolaires, j'ai 

fait valoir que la question pouvait largement être étudiée à condition que la loi soit 

appliquée 

- les débats doivent être régulièrement restitués aux habitants.  

Coopération urbain-rural, une politique des liens plutôt qu'une 
politique des lieux 

 Des contrats de réciprocité entre ruraux et urbains 

Alain CALMETTE 
Député du Cantal – Membre de la Commission développement durable et aménagement du 

territoire à l'Assemblée nationale 

Les politiques publiques d'aménagement traitent les territoires de façon sectorisée, en 

donnant la priorité aux secteurs les plus en difficulté. Cette politique « des lieux » devrait 

être complétée par une politique « des liens ». Suivant cette nouvelle logique, les acteurs 

territoriaux établiraient des contrats entre zones rurales et urbaines sans attendre  les appels 

à projets de l'Etat ou de l'Union européenne. Une appropriation respective des 

problématiques de l'autre favoriserait la résolution des problèmes publi cs. De nombreux 

champs d'action profiteraient naturellement de ces contrats de réciprocité (c adres de vie, 

problème résidentiel, tourisme), mais l'écueil serait de considérer les territoires ruraux 

comme champs de récréation pour des urbains. 

 

Véronique AUGER 

Peut-on parler de jumelage ? 

 

Alain CALMETTE 

Nous pouvons imaginer autant de modalités de coopération que de territoires. Cependant, il 

me semble que le contrat de réciprocité devrait correspondre au bassin de vie.  

 

René SOUCHON 

En Auvergne, nous réfléchissons à la diffusion de spectacles donnés à Clermont -Ferrand dans 

les villes environnantes. Les freins à la mise en œuvre d'un tel projet ne sont pas techniques 

mais administratifs. 

 

Sylvia PINEL 

Des Assises des ruralités, je retiens notamment deux exemples de réciprocité territoriale  : 

- l'ouverture d'un centre de télémédecine, fruit de la coopération entre un hôpital 

universitaire régional et un Établissement d'hébergement pour personnes âgées 

dépendantes (EHPAD) alentours. Une telle coopération évite aux usagers des EHPAD ou des 

maisons de santé des déplacements et de longues attentes.  

- des EHPAD de zone urbaine se fournissant auprès d'une cuisine centrale installée à 

proximité, en milieu rural. 

Les exemples de solutions efficaces ne peuvent être transposés de façon systématique, mais 

doivent être diffusés, notamment par le Commissariat général à l'égalité des territoires. 
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Alain CALMETTE 

Les contrats de réciprocité présenteraient également l'avantage de mettre à égalité les 

territoires ruraux et les territoires urbains. En effet, les premiers se trouvent souvent dans 

une position peu valorisante de quémandeur et de défenseur du monde rural.  

 De la compétition à la coopération entre territoires 

De la salle 

Pourquoi ne pas intégrer des représentants de territoires urbains au Réseau Rural  ? 

 

Alain CALMETTE  

Les réunions concernant les problématiques rurales ne rassemblent que des ruraux et vice-

versa. Or, la cohésion du territoire national ne passe pas une compréhension réciproque. 

 

Sylvia PINEL 

Les territoires ont généralement tendance à se construire les uns contre les autres pour 

rester attractifs. Une attitude plus coopérative doit suppléer cette compétition.  

 

René SOUCHON  

S'il serait effectivement profitable au Réseau Rural de compter parmi ses membres des 

représentants du milieu urbain, rappelons que le RR s'est structuré à partir du FEADER, qui 

ne concerne pas les urbains. 

Composée de représentants de l'ensemble des collectivités, la future Conférence territoriale 

de l'action publique devrait favoriser la collaboration ville -campagne. 

 

Jo SPIEGEL 

Le développement des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) est une 

révolution silencieuse réussie, quand bien même elle n'est pas advenue sans encombres. 

Aujourd'hui, les intercommunalités n'ont d'intérêt que si elles mettent les communes sur un 

pied d'égalité, notamment si elles permettent à leurs habitants d'accéder au même niveau de 

service public. Or, d'un kilomètre à l'autre, les territoires français sont encore très inégaux 

(selon qu'ils aient pu ou non accueillir des entreprises par exemple).  

Julien ADDA 
Fédération nationale de l'Agriculture biologique (FNAB) 

La consommation d'eau représente un secteur de collaboration intéressant entre ville et 

campagne. L'action « Eau & Bio » de la FNAB vise à préserver la qualité de l'eau par le 

rapprochement des agriculteurs biologiques et des consommateurs. 

Marie-Hélène RIAMONT 
Conseillère régionale de Rhône-Alpes, première adjointe au maire de Roanne, Vice-présidente de 

Grand Roanne Agglomération 

Le réseau des villes moyennes est bien placé pour mettre en musique la réciprocité entre 

urbains et ruraux. Dans le pays d'Urfé (42), les collectivités territoriales, Cap rural et Pôle 

Emploi se sont associés pour inciter les demandeurs d'emplois vivant en zone urbaine à 

expérimenter le travail en scierie, en milieu rural.  

La coopération territoriale devrait figurer parmi les critères à respecter pour accéder aux 

fonds publics. 
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 Le numérique, un outil pour coopérer 

Guy GATIGNOL 
Maire de la Tour d'Auvergne (79) 

Les outils numériques participent au décloisonnement des territoires. Grâce à son site 

internet, La Tour d'Auvergne peut être connue jusqu'en Chine ! Les élus gagneraient à 

communiquer sur leur travail auprès des administrés, en diffusant par exemple en 

vidéoconférence les réunions des Conseils municipaux. 

 

Via les contrats « Auvergne + »
2
, la Région inclut le critère de l'utilisation du numérique dans 

les projets qu'elle soutient. Alors que nous disposons désormais de tuyaux pour véhiculer  les 

données numériques, il nous faut avoir de la matière pour les rentabiliser. Des animateurs du 

numérique seraient bienvenus dans les territoires ruraux auvergnats.  

 

René SOUCHON 

Après la logique d'aménagement du territoire (développement des infrastructures, des 

équipements, etc.), un nouveau paradigme s'ouvre : celui du développement des territoires. 

La Région Auvergne préfère désormais financer les infrastructures du THD plutôt que des 

stades, en quantité suffisante dans nos communes. 

 

Sylvia PINEL 

Depuis 2014, les contrats de plan Etat-Région se destinent notamment au développement 

des usages numériques. 

 La réforme territoriale, outil de coopération ? 

De la salle 

La fusion des Régions telle que prévue par la réforme territoriale ne conduit -elle pas à 

l'isolement des territoires ruraux ? 

 

René SOUCHON 

Les Cantaliens ne se rendront pas plus à Lyon après la  fusion entre Rhône Alpes et 

l'Auvergne. Les deux Conseils régionaux ont demandé à leurs administrations d'imaginer la 

future administration de ce qui sera la plus grande Région de France. La création de grandes 

régions rend d'autant plus fondamentaux les liens de proximité avec les administrés.  

 

Alain CALMETTE 

La fusion des Régions implique que l’Etat garantisse la prise en compte des territoires 

excentrés. 

 

Jo SPIEGEL 

Je salue le gouvernement pour son courage à lancer la réforme territoriale
3
. Cependant, une 

réforme ne peut se présenter aux citoyens uniquement sous l'angle quantitatif (passage de 

22 à 13 Régions). Elle ne peut non plus se fonder simplement sur le préjugé suivant  : est 

puissant ce qui est grand. En outre, la réforme a fait l'impasse sur l'exigence démocratique et 

la réflexion sur l'identité des territoires. 

 

En 2013, 56,4 % des Alsaciens ont approuvé la fusion du Conseil Régional avec les deux 

Conseils généraux de la Région sans que le quorum ne soit atteint. Ce référendum a échoué 

                                                 
2 Les contrats « Auvergne + » soutiennent financièrement les projets des territoires en fonction des besoins et des 
spécificités de ces derniers 
3 La réforme territoriale a été approuvée le 25 novembre 2014, par le vote solennel à l'Assemblée nationale 
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car ses organisateurs ont voulu produire de la nouveauté en s'appuyant sur des méthodes 

politiques classiques usées. Il aurait fallu que les élus de différents bords politiques 

expliquent aux citoyens l'intérêt de la réforme. En Alsace, nous aurions pu composer une  

Assemblée citoyenne pour étudier différents scénarios d'organisation territoriale. L'échec de 

ce référendum prouve qu'on ne peut changer les choses en laissant de côté les citoyens.  

Pierre HENO 
Maire de Saint-Ilpize (43) 

Les intercommunalités doivent correspondre aux bassins de vie afin de susciter une meilleure 

réciprocité ville-campagne. Il est regrettable que la réforme territoriale n'ait pas été 

l'occasion de tout remettre à plat. 

Bernard VEISSIERE 
Ardes Communauté 

La réforme territoriale fixe un minimum de 20 000 habitants pour définir le périmètre des 

EPCI. Cette approche numérique n'est pas adaptée aux territoires de faible densité, comme 

les zones de montagnes. Par ailleurs, les Conseils généraux sont des interfaces nécessaires 

entre les Régions et les intercommunalités. 

 

Sylvia PINEL  

Le Premier ministre a rappelé que la réforme territoriale serait appliquée avec souplesse, en 

tenant compte des territoires de faible densité. Il a également fait valoir que les 

Départements seraient confortés dans leur rôle dans le tissage de la solidarité. 
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